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 n° 270 608 du 29 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en qualité de représentante légale de : 

1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. KADIMA 

boulevard Frère Orban, 4B 

4000 LIEGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juin 2019, par X au nom de ses enfants mineurs X et X qui déclarent 

toutes être de nationalité congolaise, tendant à l’annulation de deux décisions de refus de séjour de plus 

de trois mois, prises le 21 mai 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KADIMA-MPOYI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat,  qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérantes sont arrivées en Belgique le 31 juillet 2016, munies de leurs passeports revêtus 

d’un visa C, valable jusqu’au 28 octobre 2016, en compagnie de la dénommée [D.N.L.A.] qui se 

présente comme étant leur mère. 
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1.2. Le 28 novembre 2018, elles ont introduit, chacune, auprès de la ville de Liège, une demande de 

carte de séjour, en qualité de descendante du dénommé [B.C.], qu’elles ont indiqué être leur « beau-

père », de nationalité belge. 

 

1.3. Le 21 mai 2019, la partie défenderesse a pris, à l’égard des requérantes, deux décisions de refus 

de séjour de plus de trois mois, sans ordre de quitter le territoire.  

Ces décisions, qui ont été notifiées aux requérantes, le 29 mai 2019, par le biais d’actes de notification 

revêtus de la signature de la dénommée [D.N.L.A.] indiquant être leur « mère », constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne la décision prise à l’égard de la première requérante (ci-après : le premier acte 

attaqué) : 

 

« l’intéressée n’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Le 28.11.2018, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de descendant 

de son beau-père belge, Monsieur [C.,B.,P.,J.] (NN [XXX]), sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité, son lien de parenté avec la personne qui 

lui ouvre le droit au regroupement familial n’est pas valablement établie. 

 

En effet, l’acte de naissance n’est pas probant, il présente des irrégularités : 

‘‘ Acte de naissance n° [XXX] 

Aucun document d’identité concernant l’enfant n’a été soumis à ce Consulat général. 

Aucun document d’identité concernant les parents de l’enfant n’a été soumis à ce Consulat général. 

La mention ‘‘pour copie certifiée conforme’’ n’est pas indiquée en bas de l’acte et le comparant n’a pas signé l’acte. 

Discordance relative à l’identité de la mère de l’enfant entre les mentions reprises dans l’acte de naissance n° [XXX] 

(à savoir : [L.d.N.A.]), celles reprises dans le jugement supplétif [XO] (à savoir : [L.d.N.]) et celles reprises dans les 

éléments dont nous disposons (à savoir : [D.N.L.A.]). 

Discordance relative à l’identité du père de l’enfant entre les mentions reprises dans l’acte de naissance [XXX] (à 

savoir : [B.Ke.R.]), celles reprises dans le jugement supplétif [XO] (à savoir : [B.Ka.]) et celles reprises dans les 

éléments dont nous disposons (à savoir : [B.Ka.R.]). ’’ 

 

La filiation n’est donc pas valablement établie. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. » 

 

- en ce qui concerne la décision prise à l’égard de la deuxième requérante (ci-après : le deuxième acte 

attaqué) : 

 

« l’intéressée n’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Le 28.11.2018, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de descendant 

de son beau-père belge, Monsieur [C.,B.,P.,J.] (NN [XXX]), sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité, son lien de parenté avec la personne qui 

lui ouvre le droit au regroupement familial n’est pas valablement établie. 
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En effet, l’acte de naissance n’est pas probant, il présente des irrégularités : 

‘‘ Acte de naissance n° [YYY] 

L’acte de naissance n° [YYY] a fait l’objet d’une surcharge au tip-exx (sic) au niveau du nom de la mère de l’enfant. 

Aucun document d’identité concernant l’enfant n’a été soumis à ce Consulat général. 

Aucun document d’identité concernant les parents de l’enfant n’a été soumis à ce Consulat général. 

La mention ‘‘pour copie certifiée conforme’’ n’est pas indiquée en bas de l’acte et le comparant n’a pas signé l’acte. 

Discordance relative à l’identité de la mère de l’enfant entre les mentions reprises dans l’acte de naissance n° [YYY] 

(à savoir : [L.d.N.A.]), celles reprises dans le jugement supplétif [YO] (à savoir : [L.d.N.]) et celles reprises dans les 

éléments dont nous disposons (à savoir : [D.N.L.A.]). 

Discordance relative à l’identité du père de l’enfant entre les mentions reprises dans l’acte de naissance [YYY] (à 

savoir : [B.Ke.R.]), celles reprises dans le jugement supplétif [XO] (à savoir : [B.Ka.]) et celles reprises dans les 

éléments dont nous disposons (à savoir : [B.Ka.R.]). ’’ 

 

La filiation n’est donc pas valablement établie. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. » 

 

2. Procédure. 

 

2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante postule l’annulation de deux décisions de 

refus de séjour prises, respectivement, à l’encontre de chacune des requérantes. 

 

2.2. Le Conseil rappelle que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), parmi 

lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 3°, ni le Règlement fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours puisse porter, devant le 

Conseil de céans, la contestation simultanée de plusieurs actes distincts. 

 

Il rappelle également se rallier à la jurisprudence administrative constante, selon laquelle une « requête 

unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes 

[…]. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur 

l’autre. S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le 

premier objet du recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs 

actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions 

s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre 

plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne 

administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, 

notamment, C.E., arrêts n°44.578 du 18 octobre 1993, n°80.691 du 7 juin 1999, n°132.328 du 11 juin 

2004, n°164.587 du 9 novembre 2006 et n°178.964 du 25 janvier 2008 ; CCE, arrêts n°15 804 du 15 

septembre 2008, n°21 524 du 16 janvier 2009 et n°24 055 du 27 février 2009). 

 

2.3. En l’occurrence, le Conseil constate que les actes attaqués – qui ont été pris à la même date, à 

l’issue de procédures menées concurremment, et répondent par des motivations semblables à deux 

demandes similaires formulées simultanément par les requérantes qui ont indiqué être sœurs – sont 

étroitement liés sur le fond, en manière telle que la décision prise à l’égard de l’un d’entre eux est 

susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, et qu’il s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui serait 

contraire à une bonne administration de la justice, de les examiner conjointement et de statuer à leur 

égard par un seul et même arrêt. 

 

Au regard de ces constats, le Conseil estime que, bien qu’elle tende à l’annulation de plusieurs actes, la 

requête doit être déclarée recevable.   
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3. Questions préalables. 

 

3.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait, en substance, valoir que le Conseil de 

céans « est sans juridiction pour connaître du recours en ce qu’il ressort de l’argumentaire y exposé que 

la partie requérante entend uniquement contester la décision de refus de reconnaissance des actes de 

naissance […] » sur laquelle reposent les actes attaqués. 

 

3.1.2. A cet égard, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il a, en principe, un pouvoir 

de juridiction pour statuer sur la légalité de la décision attaquée.  

Toutefois, cela ne signifie pas que, dans le cadre de l’examen de son pouvoir de juridiction, le Conseil 

est lié par l’objet tel que qualifié dans le recours (petitum). La circonstance que la partie requérante 

sollicite l’annulation d’une décision prise en vertu de la loi du 15 décembre 1980 n’implique en effet pas 

de facto que le Conseil dispose de la compétence juridictionnelle pour ce faire (cfr. J. VELU, conclusion 

sous Cass. 10 avril 1987, Arr. Cass. 1986-87, 1046). Le Conseil doit ainsi analyser la cause 

d’annulation invoquée dans le moyen (causa petendi), et ce afin de vérifier si l’objet réel et direct du 

recours n’excède pas son pouvoir de juridiction (Cass. 27 novembre 1952, Pas. 1953, I, 184; 

C.HUBERLANT, « Le Conseil d’Etat et la compétence générale du pouvoir judiciaire établie par les 

articles 92 et 93 de la Constitution », J.T., 1960, 79; J. SALMON, Le Conseil d’Etat, Bruxelles, Bruylant, 

1994, 249; C. BERX, Rechtsbescherming van de burger tegen de overheid, Anvers, Intersentia, 2000, 

140 et 141). Le cas échéant, le Conseil doit se déclarer sans juridiction.  

Le Conseil est, ainsi, sans juridiction pour connaître des contestations qui portent sur des droits civils ou 

encore pour connaître des contestations qui portent sur des droits politiques que le législateur ne lui a 

pas expressément attribuées. De même, le Conseil ne peut pas connaître d’un recours ou d’un moyen 

dont l’objet réel et direct est de l’amener à se prononcer sur de telles contestations.  

La répartition de compétences entre les cours et les tribunaux et le Conseil peut avoir pour 

conséquence que différentes questions juridiques afférentes à un seul et même acte peuvent être 

soumises à l’appréciation de différents juges. Le Conseil disposant exclusivement des compétences lui 

attribuées, celles-ci doivent être interprétées de manière restrictive en manière telle que la partie 

requérante peut être confrontée à l’inconvénient de devoir saisir plusieurs juridictions.  

La répartition de la juridiction précitée peut également impliquer que dans l’hypothèse où deux décisions 

seraient prises dans un seul « instrumentum », - comme en l’espèce, une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois, d’une part, et une décision concluant que le « lien de parenté [des requérantes] avec 

la personne qui [leur] ouvre le droit au regroupement familial n’est pas valablement établi[.] », d’autre 

part -, une stricte distinction doit être opérée entre ces deux décisions (dans le même sens, arrêt du 

Conseil n°39 687, rendu en assemblée générale, le 2 mars 2010). 

 

3.1.3. En l’occurrence, le Conseil observe que les actes attaqués portent, en substance, que les actes 

de naissance libellés à leurs noms respectifs, que les requérantes avaient produits à l’appui de leurs 

demandes visées au point 1.2., en vue d’établir leur qualité, alléguée, de descendantes du 

conjoint/partenaire belge de la dénommée [D.N.L.A.] qui se présente comme leur mère « présente[nt] 

des irrégularités », de sorte que leur « lien de parenté avec la personne qui l[eur] ouvre le droit au 

regroupement familial n’est pas valablement établi[.] » et que leurs demandes doivent être 

« refusée[s] ».  

 

Le Conseil observe également qu’en termes de requête, les requérantes soutiennent, notamment, que 

la motivation susvisée, portée par les actes attaqués, est « manifestement inadéquate et insuffisante » 

et constitutive d’une « erreur manifeste d’appréciation ». A l’appui de leur propos, elles rappellent que  

« pour qu’une décision soit correctement motivée en fait, l’administration doit avoir fait preuve de minutie 

et de prudence dans l’analyse du dossier et tous les éléments […] doivent avoir été pris en compte » et, 

faisant valoir qu’outre les actes de naissances susvisés, elles avaient déposé, à l’appui de leurs 

demandes, une « attestation d’individualité et de concordance », dont elles relèvent que les actes 

attaqués « ne mentionnent même pas le dépôt », elles dénoncent, à cet égard, une violation de 

« l’ensemble des dispositions vantées sous le moyen ». 

 

Force est de relever que les griefs, mieux identifiés ci-avant, que la partie requérante formule à l’appui 

de son moyen, ne contestent pas le refus de reconnaissance de la filiation, vantée, des requérantes 

avec celui qu’elles ont indiqué être leur « beau-père » belge en tant que tel mais invoquent, en 
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substance, que la motivation des actes attaqués est « manifestement inadéquate et insuffisante » et 

constitutive d’une « erreur manifeste d’appréciation », dans la mesure où elle ne traduit pas la prise en 

compte, par la partie défenderesse, de l’ensemble des éléments qui avaient été soumis à son 

appréciation et, en particulier, de l’« attestation d’individualité et de concordance » que les requérantes 

affirment avoir déposé à l’appui de leurs demandes, visées au point 1.2. 

 

Il s’ensuit que les critiques susvisées, relèvent de la compétence du Conseil de céans, en telle sorte que 

la fin de non-recevoir soulevée par la partie défenderesse ne saurait être accueillie. 

 

3.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse  invoque encore l’irrecevabilité du recours, 

en ce que les requérantes, mineures d’âge, « n’ont pas, compte tenu de leur jeune âge, le discernement 

ni la capacité d’agir requis pour former seul[e]s un recours […] devant le Conseil de céans » et en ce 

que, selon elle, « l’application du droit belge conduit à déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est 

introduite par la [dénommée D.N.L.A.] en sa qualité de représentante légale de ses enfants mineurs, 

alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour pouvoir accomplir seule cet acte en leur nom ». 

 

3.2.2. Invité à s’exprimer à ce sujet lors de l’audience, le conseil des requérantes fait valoir que « le père 

des enfants a donné son accord » et dépose un exemplaire d’une « autorisation parentale » et d’une 

carte d’électeur libellée au nom de [B.Ka.R.].  

 

3.2.3.  En l’espèce, il n’est pas contesté que les requérantes sont arrivées en Belgique accompagnées 

de la dénommée [D.N.L.A.] qui se présente comme leur mère, et qu’elles ont produit, à l’appui de leurs 

demandes, visées au point 1.2., une copie de la « carte d’électeur » de celui qui est présenté comme 

leur père, ainsi qu’une « autorisation parentale » qu’elles ont déclaré émaner de ce dernier, portant, en 

substance, qu’il « atteste par la présente avoir donné l’autorisation pour le voyage de nos deux fillettes 

avec leur mère[.] Madame [N.D.N.L.A.] pour l’Europe ».  

 

Il n’est pas non plus contesté que, lors de l’introduction du recours, les requérantes n’avaient, compte 

tenu de leur minorité, ni le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seules un recours en 

annulation. 

 

En pareille perspective, il peut être utilement relevé que, dans une observation générale relative        

aux « Mesures d’application générales de la Convention relative aux droits de l’enfant », le Comité des 

droits de l’enfant des Nations unies a précisé que « L’émergence d’une démarche fondée sur les droits 

de l’enfant dans toutes les instances gouvernementales, parlementaires et judiciaires est nécessaire si 

l’on veut appliquer d’une manière effective et intégralement la Convention, en particulier, dans l’optique 

des dispositions suivantes qui ont été mises en évidence par le Comité en tant que principes généraux: 

[…] Article 3 1): L’intérêt supérieur de l’enfant en tant que considération primordiale dans toutes les 

décisions concernant les enfants. Cet article vise les décisions prises par les institutions publiques ou 

privées de protection sociale, les tribunaux, les autorités administratives ou les organes législatifs. Le 

principe énoncé requiert des mesures d’intervention de la part de toutes les instances 

gouvernementales, parlementaires et judiciaires. Chaque institution ou organe législatif, administratif ou 

judiciaire est tenu de se conformer au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant en se demandant 

systématiquement comment les droits et les intérêts de l’enfant seront affectés par ses décisions et ses 

actes – par exemple, par une loi ou une politique proposée ou déjà en vigueur, une mesure 

administrative ou une décision judiciaire, y compris celles qui n’intéressent pas directement les enfants 

mais peuvent avoir des répercussions sur eux » (le Conseil souligne) (Observation générale n° 5 (2003), 

du 27 novembre 2003, CRC/GC/2003/5, point 12). 

L’observation générale « sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération 

primordiale (art. 3, par. 1) », précise ce qui suit : « l’intérêt supérieur de l’enfant est un concept triple: a) 

C’est un droit de fond: Le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit évalué et soit une 

considération primordiale lorsque différents intérêts sont examinés en vue d’aboutir à une décision sur 

la question en cause, et la garantie que ce droit sera mise œuvre dans toute prise de décisions 

concernant un enfant, un groupe d’enfants défini ou non ou les enfants en général. Le paragraphe 1 de 

l’article 3 crée une obligation intrinsèque pour les Etats, est directement applicable (auto-exécutoire) et 

peut être invoqué devant un tribunal; b) Un principe juridique interprétatif fondamental: Si une 

disposition juridique se prête à plusieurs interprétations, il convient de choisir celle qui sert le plus 

efficacement l’intérêt supérieur de l’enfant. Les droits consacrés dans la Convention et dans les 



  

 

 

X Page 6 

Protocoles facultatifs s’y rapportant constituent le cadre d’interprétation; c) Une règle de procédure: 

Quand une décision qui aura des incidences sur un enfant en particulier, un groupe défini d’enfants ou 

les enfants en général doit être prise, le processus décisionnel doit comporter une évaluation de ces 

incidences (positives ou négatives) sur l’enfant concerné ou les enfants concernés. L’évaluation et la 

détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant requièrent des garanties procédurales. En outre, la 

justification d’une décision doit montrer que le droit en question a été expressément pris en 

considération. À cet égard, les États parties doivent expliquer comment ce droit a été respecté dans la 

décision, à savoir ce qui a été considéré comme étant dans l’intérêt supérieur de l’enfant, sur la base de 

quels critères et comment l’intérêt supérieur de l’enfant a été mis en balance avec d’autres 

considérations, qu’il s’agisse de questions de portée générale ou de cas individuels » (§ I., A., p. 2) ;  

« L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale lors de l’adoption de toutes les 

mesures de mise en œuvre. L’expression «doit être» impose aux États une obligation juridique stricte et 

signifie qu’ils n’ont pas le pouvoir discrétionnaire de décider s’il y a lieu ou non d’évaluer l’intérêt 

supérieur de l’enfant et de lui attribuer le poids requis en tant que considération primordiale dans toute 

mesure qu’ils adoptent. L’expression «considération primordiale» signifie que l’intérêt supérieur de 

l’enfant ne peut pas être mis sur le même plan que toutes les autres considérations. Cette position forte 

est justifiée par la situation particulière de l’enfant: dépendance, degré de maturité, statut juridique et, 

fréquemment, impossibilité de faire entendre sa voix. Les enfants ont moins de possibilités que les 

adultes de défendre vigoureusement leurs propres intérêts et ceux qui sont associés aux décisions qui 

les concernent doivent connaître précisément leurs intérêts. Si les intérêts des enfants ne sont pas mis 

en exergue, ils tendent à être négligés » (§ IV., A., 4., p. 6) ; « La mise en œuvre adéquate du droit de 

l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale exige l’institution et le respect 

de sauvegardes procédurales adaptées aux enfants. Le concept d’intérêt supérieur de l’enfant constitue 

en tant que tel une règle de procédure […]. L’enfant a besoin d’une représentation juridique adéquate 

quand son intérêt supérieur doit être officiellement évalué et déterminé par un tribunal ou un organe 

équivalent. [Le Conseil souligne] […] Afin de démontrer qu’a été respecté le droit de l’enfant à ce que 

son intérêt supérieur soit évalué et soit une considération primordiale, toute décision concernant un ou 

des enfants doit être motivée, justifiée et expliquée. Dans l’exposé des motifs il conviendrait d’indiquer 

expressément tous les éléments de fait se rapportant l’enfant, quels éléments ont été jugés pertinents 

dans l’évaluation de son intérêt supérieur, la teneur des éléments du cas considéré et la manière dont 

ils ont été mis en balance pour déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant. Si la décision ne va pas dans le 

sens de l’opinion exprimée par l’enfant, il faudrait en indiquer clairement la raison. Si, par exception, la 

solution retenue n’est pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant, les motifs doivent en être exposés afin de 

démontrer que l’intérêt supérieur de l’enfant a été une considération primordiale malgré le résultat. Il ne 

suffit pas d’indiquer en termes généraux que d’autres considérations priment l’intérêt supérieur de 

l’enfant; il faut exposer expressément toutes les considérations intervenues en l’espèce et expliquer les 

raisons pour lesquelles elles ont eu un plus grand poids en l’occurrence. Le raisonnement doit aussi 

démontrer, de manière crédible, pourquoi l’intérêt supérieur de l’enfant n’avait pas un poids suffisant 

pour l’emporter sur les autres considérations. Il doit être tenu compte des circonstances dans lesquelles 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être la considération primordiale » (§ V. B. 2. p. 10 à12) (Observation 

générale n° 14 (2013), du 29 mai 2013, CRC/C/GC/14). 

 

La Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH) a rappelé que « Le concept de 

l’intérêt supérieur de l’enfant est issu du deuxième principe de la Déclaration des droits de l’enfant du 20 

novembre 1959, en vertu duquel « L’enfant doit bénéficier d’une protection spéciale et se voir accorder 

des possibilités et des facilités par l’effet de la loi et par d’autres moyens, afin d’être en mesure de se 

développer d’une façon saine et normale sur le plan physique, intellectuel, moral, spirituel et social, 

dans des conditions de liberté et de dignité. Dans l’adoption de lois à cette fin, l’intérêt supérieur de 

l’enfant doit être la considération déterminante. » Ce terme a été repris en 1989 à l’article 3 § 1 de la 

Convention relative aux droits de l’enfant : « Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, 

qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 

autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 

considération primordiale. » Il ne ressort ni des travaux préparatoires à cette convention ni de la 

pratique du Comité des droits de l’enfant des propositions de définition ou de critères d’évaluation de 

l’intérêt supérieur de l’enfant, en général ou par rapport à des circonstances particulières. L’un comme 

l’autre se sont limités à dire que toutes les valeurs et tous les principes de la convention devaient être 

appliqués à chaque cas particulier (voir le Manuel pour l’application de la Convention relative aux droits 

de l’enfant, Implementation Handbook for the Convention on the Rights of the Child, sous la direction de 
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Rachel Hodgkin et Peter Newell, UNICEF 1998, p. 37). De plus, le Comité a souligné à plusieurs 

reprises que la convention devait être comprise comme un tout et interprétée en tenant compte de la 

relation entre les différents articles, de manière toujours conforme à l’esprit de cet instrument, et en 

mettant l’accent sur l’enfant en tant qu’individu doté de droits civils et politiques nourrissant ses propres 

sentiments et opinions (ibid., p. 40) » (Cour EDH, 6 juillet 2010, Neulinger et Shuruk/Suisse, §§ 49 à 

51). 

 

Selon la même Cour, « Lorsque des enfants sont concernés, il faut prendre en compte leur intérêt 

supérieur (Tuquabo-Tekle et autres c. Pays-Bas, no 60665/00, § 44, 1er décembre 2005 ; mutatis 

mutandis, Popov c. France, nos 39472/07 et 39474/07, §§ 139-140, 19 janvier 2012 ; Neulinger et 

Shuruk, précité, § 135, et X c. Lettonie [GC], no 27853/09, § 96, CEDH 2013). Sur ce point particulier, la 

Cour rappelle que l’idée selon laquelle l’intérêt supérieur des enfants doit primer dans toutes les 

décisions qui les concernent fait l’objet d’un large consensus, notamment en droit international 

(Neulinger et Shuruk, précité, § 135, et X c. Lettonie, précité, § 96). Cet intérêt n’est certes pas 

déterminant à lui seul, mais il faut assurément lui accorder un poids important » (Cour EDH, 3 octobre 

2014, Jeunesse/Pays-Bas, § 109). 

 

Enfin, la Cour EDH a souligné que « Dans son Observation générale n° 7 (2005) sur la mise en œuvre 

des droits de l’enfant dans la petite enfance, le Comité des droits de l’enfant des Nations unies a 

souhaité encourager les États parties à reconnaître que les jeunes enfants jouissent de tous les droits 

garantis par la Convention relative aux droits de l’enfant et que la petite enfance est une période 

déterminante pour la réalisation de ces droits. Il fait en particulier référence à l’intérêt supérieur de 

l’enfant : « 13. (...) L’article 3 de la Convention consacre le principe selon lequel l’intérêt supérieur de 

l’enfant est une considération primordiale dans toutes les décisions concernant les enfants. En raison de 

leur manque relatif de maturité, les jeunes enfants dépendent des autorités compétentes pour définir 

leurs droits et leur intérêt supérieur et les représenter lorsqu’elles prennent des décisions et des 

mesures affectant leur bien-être, tout en tenant compte de leur avis et du développement de leurs 

capacités. Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant est mentionné à de nombreuses reprises dans la 

Convention (notamment aux articles 9, 18, 20 et 21, qui sont les plus pertinents pour la petite enfance). 

Ce principe s’applique à toutes les décisions concernant les enfants et doit être accompagné de 

mesures efficaces tendant à protéger leurs droits et à promouvoir leur survie, leur croissance et leur 

bien-être ainsi que de mesures visant à soutenir et aider les parents et les autres personnes qui ont la 

responsabilité de concrétiser au jour le jour les droits de l’enfant : a) Intérêt supérieur de l’enfant en tant 

qu’individu. Dans toute décision concernant notamment la garde, la santé ou l’éducation d’un enfant, 

dont les décisions prises par les parents, les professionnels qui s’occupent des enfants et autres 

personnes assumant des responsabilités à l’égard d’enfants, le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant 

doit être pris en considération. Les États parties sont instamment priés de prendre des dispositions pour 

que les jeunes enfants soient représentés de manière indépendante, dans toute procédure légale, par 

une personne agissant dans leur intérêt et pour que les enfants soient entendus dans tous les cas où ils 

sont capables d’exprimer leurs opinions ou leurs préférences » (le Conseil souligne) (Cour EDH, 10 

septembre 2019, Strand Lobben et autres/Norvège, § 135). 

 

3.2.4. En l’occurrence, la partie défenderesse estime, notamment, que la dénommée [D.N.L.A.] « ne 

justifie pas être dans les conditions pour pouvoir […introduire…] seule » le présent recours au nom des 

requérantes. 

 

Il apparaît, cependant, qu’en tenant compte de la décision préalable de refus de reconnaissance des 

actes étrangers produits - qu’il leur appartient de contester devant le juge compétent, à savoir le tribunal 

de première instance (voir point 3.1.2.) -, les requérantes devaient être considérées comme mineurs 

étrangers non accompagnés, au sens de la loi programme du 24 décembre 2020, Titre XIII, Chapitre VI, 

Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés. Selon les articles 5 et 6 de cette loi, il y a lieu 

d’entendre par mineur non accompagné, tout enfant de moins de dix-huit ans, non accompagné par une 

personne exerçant l'autorité parentale ou la tutelle (en vertu de la loi applicable conformément à l'article 

35 de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé), ressortissant d'un pays non 

membre de l'Espace économique européen, et ne satisfaisant pas aux conditions d'accès au territoire et 

de séjour déterminées par les lois sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. Selon l’article 6 de la même loi, toute autorité qui a connaissance de la présence sur le 
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territoire, d’un enfant de moins de dix-huit ans, et qui paraît se trouver dans les autres conditions 

précitées, en informe immédiatement le service des Tutelles, afin que celui-ci prenne l’enfant concerné 

en charge. 

En l’occurrence, le dossier administratif ne montre pas que cette procédure a été suivie. 

 

Or, au vu des considérations posées au point 3.2.3. qui précède, l’intérêt supérieur de l’enfant est une 

considération primordiale à laquelle doit se conformer le Conseil lorsqu’il entend se prononcer sur une 

question relative aux droits et aux intérêts d’un enfant. Ce principe commande, en l’espèce, que les 

requérantes, aux noms desquelles agit la dénommée [D.N.L.A.] qui se présente comme leur mère et qui 

ont déposé, à l’appui de leurs demandes, visées au point 1.2., la copie d’une « carte d’électeur » du 

dénommé [B.K.R.] qui est présenté comme leur père, ainsi qu’une « autorisation parentale » qu’elles ont 

déclaré émaner de ce dernier, portant qu’il a « donné l’autorisation pour le voyage de nos deux fillettes 

avec leur mère[.] Madame [N.D.N.L.A.] », puissent valablement contester les actes attaqués, et pour se 

faire, être valablement représentées, compte tenu de leur minorité.  

Par conséquent, dans la mesure où aucun tuteur légal, autorisé à agir en justice en leurs noms, n’a été 

désigné, et dans l’attente d’une décision du juge compétent au sujet des actes étrangers visant à 

prouver leur lien familial allégué tant avec la dénommée [D.N.L.A.] qui se présente comme leur mère, 

qu’avec le dénommé [B.K.R.] qui est présenté comme leur père, le Conseil estime nécessaire, en vue 

de la sauvegarde des droits et intérêts des requérantes mineures, de considérer que le présent recours 

est valablement introduit en leurs noms. 

 

Cette conclusion s’impose d’autant plus qu’un examen des actes attaqués révèle encore que la partie 

défenderesse a clairement identifié les requérantes en qualité de destinataires de ceux-ci et a estimé 

pouvoir les leur notifier valablement, malgré leur état de minorité, en sorte qu’il lui appartient de rester 

cohérente quant aux conséquences de ses choix décisionnels, qui, en l’occurrence, ont amené la 

dénommée [D.N.L.A.], d’une part, à apposer sa seule signature, précédée de la mention « la mère », 

sur les actes de notification afférents aux actes attaqués et, d’autre part, à introduire seule le présent 

recours, aux noms des requérantes. 

 

L’exception d’irrecevabilité ne peut donc être accueillie. 

 

4. Exposé des moyens d’annulation. 

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des « articles 40ter, 42quater et 62 de 

la loi du [15 décembre 1980] sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) », de « l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

sur  l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981) », des « articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs », de « l’article 8 de la [C]onvention européenne de sauvegarde des droits de 

l’[H]omme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH » et « des principes généraux de droit et 

plus particulièrement, des principes généraux de bonne administration [et] de proportionnalité », ainsi 

que de « l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

4.2.1. Dans ce qui peut être lu comme une première branche, après des considérations théoriques 

relatives aux obligations qui incombent à la partie défenderesse en termes de motivation de ses 

décisions, elle soutient, en substance, que les motivations portées par les actes attaqués révèlent « que 

non seulement, [la partie défenderesse] n’a pas tenu compte de l’ensemble des considérations 

factuelles relatives à la situation individuelle des […] requérantes, mais […] a en poutre adopté une 

motivation manifestement inadéquate et insuffisante, commettant une erreur manifeste d’appréciation » 

et « que la partie [défenderesse] n’a pas effectué un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux 

des circonstances de la cause et a manifestement procédé à une appréciation déraisonnable des 

éléments du dossier ». A l’appui de son propos, elle rappelle que « pour qu’une décision soit 

correctement motivée en fait, l’administration doit avoir fait preuve de minutie et de prudence dans 

l’analyse du dossier et tous les éléments […] doivent avoir été pris en compte » et, faisant valoir 

qu’outre les actes de naissances analysés par les décisions litigieuses, les requérantes avaient déposé, 

à l’appui de leurs demandes, une « attestation d’individualité et de concordance », dont elle relève que 

les actes attaqués « ne mentionnent même pas le dépôt », elle dénonce, à cet égard, une violation de 

« l’ensemble des dispositions vantées sous le moyen ». 



  

 

 

X Page 9 

Plus loin dans la requête, elle précise encore qu’à son estime, « l’erreur manifeste d’appréciation 

[pouvant être reprochée à la partie défenderesse] consiste à avoir considéré que les requérantes 

n’avaient pas fourni un acte de naissance probant avec des irrégularités, alors que ces ‘‘irrégularités’’ 

ont été couvertes par l’attestation d’individualité et de concordance ». 

 

4.2.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, la partie requérante effectue un rappel 

théorique relatif aux prescriptions reprises dans l’article 8 de la CEDH, avant de reprocher, en 

substance, à la partie défenderesse d’avoir méconnu cette disposition. A l’appui de son propos, elle fait 

valoir qu’elle considère qu’il « ressort […] de faits de la cause que les requérantes ont bel et bien une 

vie privée en Belgique et que la réalité et l’effectivité de celle-ci n[e] peut être remise en cause », que 

« les [requérantes] et leur mère, ainsi que le beau-père vivent sous le même toit familial » et, soutenant 

qu’à son estime « l’exécution de[s] [.] décision[s] entreprise[s] impliquerait nécessairement un 

bouleversement dans la vie affective et sociale des […] requérantes, […] portant atteinte au droit à la vie 

privée », de sorte qu’il « incombe donc à la partie défenderesse de démontrer qu’elle a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte portée aux parties requérantes », 

elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pourvu la motivation des actes attaqués d’« aucun […] 

développement de nature à démontrer que la partie défenderesse a eu un [tel] souci » et, en particulier, 

de n’avoir pas « démontr[é] la nécessité de[sdites] décision[s] », ni qu’elle « aurait mis en balance les 

intérêts en présence ».  

 

5. Discussion. 

 

5.1. Sur l’ensemble des branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle, à titre liminaire, selon 

une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué. 

En l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué 

violerait l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 et l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981, dont les prescriptions se rapportent, du reste, unanimement à des situations dans lesquelles il est 

mis « fin » à un séjour et qui s’avèrent, dès lors, être parfaitement étrangères à celle des requérantes, 

telle qu’exposée ci-avant, sous le titre « 1. Faits pertinents de la cause. ». 

Le moyen unique est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

5.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 40bis, auquel renvoie l’article 40ter 

de la loi du 15 décembre 1980, prévoit que : 

« §1er. Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans les lois ou les règlements 

européens dont les membres de famille du citoyen de l’Union pourraient se prévaloir, les dispositions ci-

après leur sont applicables. 

§2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l’Union : 

[…] 

3° les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de moins de 

vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de garde 

partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord; 

[…] » 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le 

cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 
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interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens, RvSt, 

n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

5.2.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’en vue d’établir leur lien de parenté avec le dénommé [B.C.] 

qu’elles indiquent être leur « beau-père belge », les requérantes ont chacune produit des documents 

portant les intitulés « acte de naissance » et « copie intégrale d’acte de naissance », ainsi que les 

documents intitulés « jugement supplétif de naissance » et « certificat de non appel » dont il était fait 

état dans les premiers documents.  

 

Relevant, dans le chef de chacun des actes de naissance produits par les requérantes, « des 

irrégularités » qu’elle identifie minutieusement, la partie défenderesse a estimé, pour chacune des 

requérantes, que « bien qu’elle ait produit la preuve de son identité, son lien de parenté avec la 

personne qui ouvre le droit au regroupement familial n’est pas valablement établi[.] », avant de leur 

refuser à chacune le droit de séjour sollicité.  

 

5.2.3. Dans la première branche de son moyen, la partie requérante s’emploie à contester cette 

motivation, en développant une argumentation, aux termes de laquelle elle reproche, en substance, à la 

partie défenderesse, l’absence de prise en considération des attestations « d’individualité et de 

concordance » que les requérantes avaient, selon elle, déposées en vue d’étayer leurs demandes. 

 

A cet égard, le Conseil constate qu’au contraire de ce que la partie requérante semble tenir pour acquis, 

l’examen des pièces versées au dossier administratif ne permet pas de considérer que la partie 

défenderesse aurait eu connaissance des attestations susvisées, au moment de prendre les actes 

attaqués. 

Il apparaît, au contraire, que celles-ci sont produites, pour la première fois, en annexe de la requête. 

 

Dans cette mesure, la partie requérante ne saurait sérieusement reprocher à partie défenderesse de 

n’avoir pas eu égard aux attestations susvisées, et aucune méconnaissance des dispositions visées au 

moyen, ni aucune erreur manifeste d’appréciation ne peuvent valablement lui être imputées, à cet 

égard. 

Il ne saurait davantage être attendu du Conseil de céans qu’il prenne en compte lesdites attestations, en 

vue de contrôler la légalité des actes attaqués et ce, en vertu d’une jurisprudence administrative 

constante, à laquelle il se rallie, selon laquelle il y a lieu, pour l’exercice d’un tel contrôle, de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

5.3.1. S’agissant de la deuxième branche du moyen et de la violation, alléguée, de l’article 8 de la 

CEDH, le Conseil observe qu’à supposer – ce sur quoi il n’entend pas se prononcer – que l’existence 

d’une vie privée et/ou familiale des requérantes en Belgique puisse être tenue pour établie, nonobstant 

le fait que la partie défenderesse ait refusé de reconnaître les actes étrangers, produits à l’appui de 

leurs demandes, il demeure que les actes attaqués n’imposent nullement aux requérantes de quitter le 

territoire, en telle sorte que la prise de ces actes n’emporte aucune atteinte à leur vie privée et/ou 

familiale invoquée. 

 

En tout état de cause, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « Procédant à une mise en balance des intérêts 

en présence dans le cadre d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le 

bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être 

accordé que si certaines exigences étaient satisfaites, telle l’obligation pour le Belge regroupant de 

disposer de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. Pour qu’un étranger puisse 

bénéficier d’une autorisation de séjour en application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, 

l’exigence de ressources prévue par cette disposition doit nécessairement être remplie. Dans son arrêt 

n° 121/2013 du 26 septembre 2013, la Cour constitutionnelle a jugé que la condition pour le Belge 

rejoint de disposer de ressources suffisantes ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la [CEDH]. Plus précisément, la Cour a 

considéré ce qui suit : ‘‘ B.64.7. Les parties requérantes allèguent enfin que l’instauration d’une 

condition de revenus imposée au regroupant qui souhaite être rejoint par son conjoint porterait atteinte 

au droit à la protection de la vie familiale et au droit de se marier. L’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 serait ainsi contraire aux articles 10, 11 et 22 de la Constitution, combinés ou non avec 



  

 

 

X Page 11 

les articles 8, 12 et 14 de la [CEDH] et avec l’article 23 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. B.64.8. Selon un principe constant de droit international, les Etats sont compétents pour régir 

l’accès des étrangers à leur territoire. Comme il a été exposé en B.6.6, l’article 8 de la [CEDH] ne 

reconnaît pas le droit d’un étranger à séjourner dans un pays déterminé et il n’emporte pas l’obligation 

pour les Etats parties de tenir compte du choix d’un couple de vivre dans un pays bien précis. La 

condition de revenus contestée vise à éviter que des étrangers qui souhaitent obtenir un droit de séjour 

dans le cadre du regroupement familial ne tombent à la charge des pouvoirs publics et cette condition 

poursuit un objectif légitime. Pour les motifs exposés en B.52, la mesure attaquée ne peut être 

considérée de ce fait comme étant disproportionnée. B.65. Sous réserve de ce qui est dit en B.64.4 et 

B.64.5, les moyens ne sont pas fondés en ce qu’ils sont dirigés contre la condition de revenus imposée 

au regroupant par l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 ’’. La Cour a également précisé 

ce qui suit au considérant B.52.3 : ‘‘ B.52.3. Par ailleurs, les conditions de revenus plus strictes 

imposées au regroupant belge constituent une mesure pertinente pour assurer la pérennité du système 

d’aide sociale et le séjour des membres de la famille du regroupant dans des conditions conformes à la 

dignité humaine. Dans la mesure où, à la différence du ‘‘ citoyen de l’Union ’’ qui devient une charge 

déraisonnable pour le budget de l’Etat, et dont le droit de séjour peut être retiré pour ce motif, le Belge 

dispose du droit à l’aide sociale sans encourir à aucun moment le risque que son droit de séjour lui soit 

retiré, imposer au Belge n’ayant pas exercé sa liberté de circulation et qui désire faire usage de son 

droit au regroupement familial de démontrer qu’il dispose de davantage de ressources financières et 

matérielles que le ‘‘ citoyen de l’Union ’’ permet d’assurer la pérennisation du système de sécurité 

sociale. En effet, il ne peut être exclu, d’une part, que la prise en charge des membres de sa famille 

aggrave la situation financière du ressortissant belge à un point tel qu’il devienne, à l’issue d’une 

certaine période, dépendant de l’aide sociale pour assurer ses propres besoins essentiels et, d’autre 

part, que le droit au respect de la vie familiale, consacré aux articles 22 de la Constitution et 8 de la 

[CEDH], impose aux autorités de ne pas mettre un terme, même dans une telle situation, au séjour des 

membres de sa famille qui résident légalement sur le territoire belge, le cas échéant, depuis un certain 

nombre d’années ’’. Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et 

assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie 

privée et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en considérant que cette dernière 

disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en 

présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions 

légales prévues pour bénéficier du regroupement familial » (CE, arrêt n° 231.772, du 26 juin 2015). 

 

Au vu de cette interprétation, le Conseil estime que l’article 8 de la CEDH n’est pas violé en l’espèce. En 

effet, il appartenait à celle qui se présente comme la mère des requérantes d’établir la qualité de 

membre de la famille, au sens de l’article 40bis, § 2, alinéa 1, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, des 

enfants mineurs aux noms desquels elle agit. L’exigence de la preuve du lien de parenté, invoqué, 

n’apparaît pas disproportionnée (dans le même sens : CCE, arrêt n° 233 225  du 27 février 2020).  

 

5.4. Il résulte de l’ensemble des développements qui précèdent que le moyen unique n’est fondé en 

aucun de ses aspects. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme V. LECLERCQ, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK V. LECLERCQ 

 


